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ARRETE 

fixant des prescriptions complémentaires 
à l’unité de combustion de bois, exploitée 

par la société BUTY SERVICES 

17 rue Francine Fromont 
à VAULX EN VELIN 

LE PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE SUD-EST 
PREFET DE LA REGION RHONE-ALPES, 
PREFET DU RHONE, 
Officier de la Légion d'Honneur 

VU la loi n° 64.1245 du 16 décembre 1964 modifiée relative au régime et à la répartition des 

eaux et à la lutte contre leur pollution ; 

VU la loi n° 75.633 du 15 juillet 1975 modifiée relative à l'élimination des déchets et à la 

récupération des matériaux ; 

VU Ja loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la 

protection de l’environnement ; 

VU la loi n° 92,3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’eau ; 

VU la loi n° 96.1236 du 30 décembre 1996 sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie ; 

VU le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l’application de la loi du 
19 juillet 1976 susvisée ; 
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VU l'arrêté préfectoral n° 94.861 du 28 août 1994 portant approbation du plan régional de 
valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux en Rhône-Alpes ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 96.700 du 26 janvier 1996 portant approbation du plan d'élimination 
des déchets ménagers et assimilés dans le département du Rhône ; 

VU l'arrêté préfectoral du 15 mai 1996 régissant le fonctionnement des activités de la société 
BUTY SERVICES située: 17 rue Francine Fromont à Vaulx en Velin : 

VU le courrier en date du 24 novembre 1999, complété le 14 avril 2000, de la société BUTY 
SERVICES déclarant l’installation d’une unité de combustion fonctionnant au bois à 
l’adresse sus indiquée ; 

VU Ie rapport en date du 4 mai 2000 de la direction régionale de l'industrie, de la recherche et 
de l'environnement, service chargé de l'inspection des installations classées ; 

VU l'avis du conseil départemental d'hygiène exprimé dans sa séance du 25 mai 2000 : 

CONSIDERANT que l'installation projetée, d’une puissance de 3 MW relève du régime de la 
déclaration au titre de la rubrique 2910 A2 de la nomenclature des installations classées ; 

CONSIDERANT que cette installation vient compléter les activités déjà exercées, autorisées 
par l’arrêté préfectoral du 15 mai 1996 susvisée ; 

CONSIDERANT dans ces conditions qu’il convient de prendre acte de la déclaration du 
pétitionnaire ; 

CONSIDERANT toutefois qu’il convient de fixer des prescriptions particulières applicables à 
cette installation de combustion et d’actualiser le tableau des activités exercées sur le 
site ; 

CONSIDERANT dès lors qu'il convient de faire application de l’article 18 du décret du 
21 septembre 1977 susvisé ; 

SUR la proposition de Mme la sous-préfète, secrétaire générale adjointe de la préfecture ;



  

ARRETE: 

ARTICLE 1 

IL est accusé réception de la déclaration du 24 novembre 1999 par laquelle la société BUTY 

SERVICES a fait connaître la mise en service sur son site 17 rue Francine Fromont à VAULX EN 

VELIN d'une installation de combustion d'une puissance de 3 MW utilisant de la biomasse. 

ARTICLE 2 

Le tableau du point 1.3 de l'article 1 de l'arrêté préfectoral du 15 mai 1996 est modifié comme suit : 

  

  

        
  

Nature des activités Volume des activités Rubrique Classement 

4 — Déchets industriels provenant |} 167 a A 

d'installations classées } 

Installations de transit et de tri de|} 

déchets industriels banals. } 
} 50 000 m°/an 

2 — Station de transit de résidus |} 322 À À 

urbains (seuls ies déchets |} 

assimilables aux déchets industriels |} 

banals sont autorisés). } 

3 - Dépôt ou atelier de triage de Quantité entreposée : 98 bis B 2 D 

matières usagées combustibles à 40 M 

base de caoutchouc, élastomères, 

polymères. 

4 — Jnstallation de combustion] Puissance thermique 2910 A2 D 

consommant exclusivement de la maximale : 

biomasse. 3 MW 

ARTICLE 3 

est rajouté à l'arrêté préfectoral du 15 mai 1996 un article IX bis libellé comme suit : 

ARTICLE IX BIS : PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A L’INSTALLATION DE 

COMBUSTION 

1 - Définitions 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 

Puissance d'un appareil: la puissance d'un appareil de combustion est définie comme la quantité 

d'énergie thermique contenue dans le combustible, exprimée en pouvoir calorifique inférieur, 

susceptible d'être consommée en une seconde en marche maximale continue. Elle est exprimée 

en mégawatt (MW). 
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Chaufferie: local comportant des appareils de combustion sous chaudière. 

Durée de fonctionnement : le rapport entre la quantité totale d'énergie apportée par le combustible 

exprimée en MWh et la puissance thermique totale déclarée. 

2 - Implantation - Aménagement 

2.1 - Règles d'implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion 

et à ne pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. Hs sont 

suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en oeuvre des matières 

combustibles ou inflammables. L'implantation des appareils doit satisfaire aux distances d'éloignement 

suivantes (les distances sont mesurées en projection horizontale par rapport aux parois extérieures 

du local qui les abrite ou, à défaut, aux appareils eux-mêmes) : 

a) 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de re, 2e, 3e et 4e 

catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des 

voies à grande circulation ; 

b) 10 mètres des installations mettant en oeuvre des matières combustibles ou inflammables, y 

compris les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des 

appareils de combustion présents dans l'installation. 

Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie doivent être implantés, sauf nécessité 

d'exploitation justifiée par l'exploitant, dans un local uniquement réservé à cet usage et répondant aux 

règles d'implantation ci-dessus. 

2.2 - Interdiction d'activités au-dessus des installations 

Les installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments occupés par des tiers, habités ou à 

usage de bureaux, à l'exception de locaux techniques. Elles ne doivent pas être implantées en sous- 

sol de ces bâtiments. 

2.3 - Comportement au feu et aux explosions des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au 

feu minimales suivantes : 

- matériaux de classe MO (incombustibles) ; 

- stabilité au feu de degré une heure ; 

- couverture incombustible. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et 

gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvranis en 

façade ou tout autre moyen équivalent). 

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

Les locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus 

de manière à limiter les effets de l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de faible 

résistance...). 
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2.4 - Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher 

haut du bâtiment est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

Des aires de stationnement doivent être aménagées pour accueillir les véhicules assurant 

l'approvisionnement en combustible et, le cas échéant, l'évacuation des cendres et des mâchefers. 

Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, 

de commande, de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des 

installations. 

2.5 - Ventilation 

  

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 

pour notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en 

cas de mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon 

fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse 

permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

2 6 - Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 

novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

Un ou plusieurs dispositifs, placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin 

l'alimentation électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à 

fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de 

secours qui doit être conçu pour fonctionner en atmosphère explosive. 

2 7 - Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 

conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature 

explosive ou inflammable des produits. 

2.8 - Issues 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel 

dans deux directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens 

de retraite en nombre suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être 

manoeuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé. 

2.9 - Alimentation en combustible 

Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être 

placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des 

appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, 

doit être placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances , 

_ à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens 

de la manoeuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 
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2 10 - Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part de contrôler leur bon 

fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 

l'installation. 

3 - Exploitation - Entretien 

3.1 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 

inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

3.2 - Contrôle de l'accès 

  

Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par l'exploitant, ne 

doivent pas avoir l'accès libre aux installations (par exemple clôture, fermeture à clef …) nonobstant 

les dispositions prises en application du point 2.4 ci-dessus. 

3.3 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 

sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits 

et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des 

substances et préparations chimiques dangereuses. 

3.4 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter 

les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières susceptibles de s'enflammer où 

de propager une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les 

produits et poussières. 

3.5 - Registre entrée/sortie 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, auquel 

est annexé un plan général des stockages. 
- 

La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils 

de combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

3.6 - Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, 

après leur installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et 

l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux 

dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

3.7. Entretien et travaux 

  

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de 

sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 
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3.8 - Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. Il 

vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne 

alimentation en combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est 

admise si le mode d'exploitation assure une surveillance permanente de l'installation permettant au 

personnel soit d'agir à distance sur les paramètres de fonctionnement des appareils et de les mettre 

en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts soit de l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne 

directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 

fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications 

périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces 

procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de 

la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout 

déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne 

peut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après 

intervention sur le site. 

4 - Risques 

4.1- Movens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués : 

> d’extincteurs portatifs de classe 55B répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et 

les lieux présentant un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 

accessibles ; 

> d’une réserve d'au moins 0,1m° de sable maintenu meuble et sec et des pelles. 

4.2 - Interdiction des feux 
LR ——— 

En dehors des appareils de combustion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, 

sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu". Cette interdiction doit être 

affichée en caractères apparents. 

4.3 - "Permis de travail" et/ou “"hbermis de feu" 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi 

d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après 

délivrance d'un "permis de travail" et éventuellement d'un "permis de feu" et en respectant les règles 

d'une consigne particulière. 

Le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière doivent être 

établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux 

sont effectués par une entreprise extérieure, le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu" 

et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant 

et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 

effectuée par l'exploitant ou son représentant. 
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4.4 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application 

des dispositions du présent arrêté doivent être établies et affichées dans les lieux fréquentés par le 

personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

> l'interdiction d'apporter du feu prévue à l'article 4.2; 

> les conditions de délivrance des “permis de travail" et des "permis de feu" visés à l'article 4.3; 

> les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

> la conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de l'installation ; 

> la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

4.5 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage 

et arrêt, fonctionnement normal, entretien.) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites qui 

prévoient notamment : 

> les modes opératoires ; 

> la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées par l'installation ; 

> les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les 

consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux ; 

> les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des 

dispositifs de sécurité. - 

4.6 - Information du personnel 

Les consignes de sécurité et d'exploitation sont portées à la connaissance du personnel d'exploitation. 

Elles sont régulièrement mises à jour. 

5 - Air - Odeurs 

5.1- Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être munies 

de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, 

après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et 

accessibles aux fins d'analyse. 

Le débouché de la cheminée doit avoir une direction verticale et ne pas comporter d'obstacles à la 

diffusion des gaz (chapeaux chinois...). 

5.2- Valeurs limites et conditions de rejet 

5.2.1 Combustible utilisé 

Le combustible employé doit correspondre à celui mentionné dans le dossier et aux caractéristiques 

préconisées par le constructeur de l'installation, à savoir de la biomasse constituée par du bois broyé 

ni imprégné ni revêtu d'une substance quelconque. 
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5.2.2 Hauteur de la cheminée 

Toutes les dispositions sont prises pour que les gaz de combustion soient collectés et évacués par une 

seule cheminée de 18 mètres de hauteur totale minimale, la hauteur prise en compte étant la 

différence entre l'altitude du débouché à l'air libre et l'altitude moyenne au sol à l'endroit considéré. 

5.2.3 Vitesse d'éjection des gaz 

La vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale doit être au moins égale 

à 6 ms. 

5.2.4 Valeurs limites de rejet 

Le débit des gaz de combustion est exprimé en mètre cube dans les conditions normales de 

température et de pression (273 K et 101300 Pa). 

Les limites de rejets en concentration sont exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/m°) sur gaz 

sec, la teneur en oxygène étant ramenée à 11 % en volume. 

Oxydes de soufre en équivalent SO, : 200 mg /Nn° 

Oxydes d'azote en équivalent NO, : 500 mg /Nm° 

Poussières: 150 mg /Nm° 

Monoxyde de carbone (exprimée en CO) : 250 mg/Nm° 

Composés organiques volatils hors méthane (exprimée en équivalent CH4) : 50 mg/Nn° 

5.2.5 - Mesure périodique de la pollution rejetée 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agréé par le ministre de 

l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes de soufre, poussières 

et oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur. À 

défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou 

vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent 

être respectées. 

Le premier contrôle est effectué six mois au plus tard après la mise en service de l'installation. À cette 

occasion, les teneurs en monoxyde de carbone et hydrocarbures non méthaniques sont déterminées. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions 

représentatives du fonctionnement de l'installation 

5.3 - Entretien des installations 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, 

afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d' inconvénients pour le voisinage. Ces opérations 

porteront également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les 

appareils de filtration et d'épuration. 
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5 4 - Equipement des chaufferies 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de 

réglage des feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution 

atmosphérique. 

55 - Livret de chaufferie 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion sont portés 

sur le livret de chaufferie. 

6 - Déchets 

6.1 - Récupération - recyclage 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en 

effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. Les diverses catégories de déchets doivent 

être collectées séparément puis valorisées ou éliminées dans des installations appropriées. 

6.2 - Stockage des déchets 

Les déchets produits par l'installation doivent être stockés dans des conditions limitant les risques de 

pollution (prévention des envois, des infiltrations dans le sol, des odeurs). 

Toutes les dispositions sont prises pour assurer l'évacuation régulière des déchets produits notamment 

les cendres et les suies issues des installations de combustion. La quantité de déchets stockés sur 

le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle produite ou un lot normal d'expédition vers 

l'installation d'élimination. 
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ARTICLE 4 

l. Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie et à la préfecture du Rhône (Direction 
de l’Administration Générale -3ème Bureau) et pourra y être consultée. 

2. Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie pendant une durée minimum d’un 
mois ; procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du 
maire. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les 
soins de l’exploitant. 

L
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4. Un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux 
locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 5 

« Délai et voie de recours (article 14 de la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 relative aux 
installations classées pour la protection de l’environnement) : la présente décision ne peut être 
déférée qu’au tribunal administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur 
ou l’exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée ». 

ARTICLE 6 

La secrétaire générale adjointe de la préfecture et le directeur régional de l'industrie, de la 
recherche et de l'environnement, inspecteur des installations classées, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée : 

+ au maire de VAULX EN VELIN, chargé de l'affichage prescrit à l'article 4 précité, 
+ au directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

+ au directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 

+ à l'exploitant, par la voie administrative. 

LYON, le 1938 2m - 

Le Préfet, 

Pour le Préfet, 
La ire /Générals Adjointe, 

Catherine SCHMITT 

 




